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Résumé analytique de la réunion tenue le 6 mars 2015

Le Représentant suppléant de la République dominicaine près l’OEA, le Conseiller Flavio Medina, a présidé cette réunion ordinaire de la Commission.

Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement audio de la réunion peut être écouté en suivant le lien suivant:

http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CSH_1635_03_06_2015.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour


El l’ordre du jour de la réunion, publié sous la cote CP/CSH-1635/15 rev. 2, a été adopté par la Commission sans modifications.

2. Suivi de la question de prévention de la violence et du crime (par. 23 du disp.)

En vertu du mandat contenu au paragraphe 23 du dispositif de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14): “Promotion de la sécurité continentale: Une approche multidimensionnelle”, la Présidence de la Commission a inclus, à l’ordre du jour de cette réunion, l’examen de la question de la prévention de la violence et du crime, qui a commencé par la présentation par la Directrice du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (Secrétariat général de l’OEA), madame Paulina Duarte, d’un rapport sur les activités du “Réseau interaméricain de prévention de la violence et du crime” (par. 21 du disp.) et sur un fonds spécifique assorti d’un règlement en vue d’appuyer les activités visant à prévenir la violence et le crime, y compris le Réseau interaméricain de prévention de la violence et du crime (par. 22 du disp.). Le texte de l’exposé a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF. 421/15.

Parmi les interventions des États membres et leur dialogue avec le Secrétariat général, soulignons: 

· La satisfaction relativement au lancement du Réseau et l’importance et la priorité que revêt la question de la prévention de la violence et du crime pour les gouvernements.

· La description du Réseau comme une approximation équilibrée et moins persécutrice, multidimensionnelle, qui appuie les efforts de prévention déployés par les pays, qui tient compte des perspectives de tous les acteurs, qui travaille dans divers domaines thématiques et lieux géographiques.

· L’importance des politiques communautaires pour les pays et leur lien avec les efforts consentis en vue du renforcement du tissu social qui a été affaibli par la violence.

· La nécessité de disposer de la “participation de la population dans le cadre de la sécurité citoyenne et de l’organisation communautaire”, comme l’indique le paragraphe 21 du dispositif.
· Les relations de coopération et de coordination avec d’autres organisations internationales qui travaillent déjà en la matière, en vue d’éviter le chevauchement des efforts, chercher du financement et, en général, unir nos efforts.

· L’importance des progrès réalisés par les organisations de la société civile et autres acteurs sociaux, le monde universitaire, les centres d’études et de recherches, les fondations et autres acteurs pertinents dans le domaine de la prévention de la violence et du crime.

· L’utilité des forums présentiels dans les États membres (bien qu’ils ont exprimé différents points de vue quant à si les bénéficiaires de ces événements sont ceux qui doivent en défrayer les coûts).

· L’élaboration de rapports périodiques (trimestriels) comportant les renseignements recueillis lors des forums présentiels et virtuels tenus dans le cadre du Réseau, afin que l’information arrive facilement aux gouvernements. Des rapports de type recueils biannuels.

· Le Réseau fonctionnera en tenant compte du rôle de l’OEA consistant à faciliter le partage d’information et la coopération technique entre les pays, en données d’expériences et en ressources / outils.

· L’utilité du fait que le Réseau dispose d’un comité technique d’experts.

· Ils ont lancé un appel afin que tous les donateurs contribuent au fonds spécifique créé pour appuyer les activités en question.

· Ils ont exprimé leurs points de vue sur la pertinence ou non d’inclure un mandat sur cette question dans les documents du Sixième Sommet des Amériques.

· La distinction entre les directives relatives au fonctionnement du Réseau et le Règlement relatif à l’administration du fonds de contributions volontaires.

3. Exposé de Mme Paulina Duarte, Directrice du Département de la sécurité publique, d’un rapport sur les efforts mis de l’avant par son Département en coopération technique en matière de gestion policière.

Étant donné que diverses délégations ont demandé, lors de la réunion de la Commission du 12 février dernier, que le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, en particulier le Département de la sécurité publique, fasse rapport sur les efforts mis de l’avant concernant les programmes de coopération technique en matière de gestion policière. La Présidence de la Commission a inclus à l’ordre du jour de cette réunion l’examen de cette question, lequel a commencé par l’exposé de la Directrice du Département de la sécurité publique, madame Paulina Duarte, et de monsieur Cristian Taboada, fonctionnaire spécialisé sur le “Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation policière”. Le texte de l’exposé a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF. 422/15. 

Parmi les interventions des États membres et leur dialogue avec le Secrétariat général, soulignons ce qui suit:

· Remerciements et reconnaissance pour le travail réalisé et le choix de la date pour faire rapport aux États membres.

· Le lien qui existe entre les discussions entreprises dans le cadre de la MISPA et le déroulement des travaux réalisés par le Département de la sécurité publique.

· Le Réseau a été qualifié de modèle de travail non seulement par les bénéficiaires de la croissance professionnelle (les agents et les corps de police), mais également par les parties avec lesquelles le Réseau est associé au profit des bénéficiaires afin de favoriser des expériences réussies, pour assurer une utilisation efficiente des ressources existantes et pour éviter le chevauchement des efforts.

· Les 3 piliers du Réseau sont les suivants : formation et perfectionnement; promotion du partage et de la coopération horizontale, et enfin, échange de connaissances et de données d’expériences.
· Les conditions de participation aux formations, notamment les qualifications professionnelles des candidats.

· Questions liées à la disponibilité de ressources financières pour les cours de formation donnés: il est plus facile d’obtenir du financement si l’on dispose d’un bon projet. Il y a déjà des offres de soutien de plusieurs États membres, de même que de pays de l’extérieur du Continent américain.

· Non seulement il faut se préoccuper des ressources financières, mais il faut également reconnaître les ressources humaines que l’OEA consacre déjà à cette question, de même que le soutien et la coopération établie avec d’autres parties intéressées avec lesquelles le DPS s’associe.

· L’importance de coordonner les efforts avec d’autres mécanismes de coopération de l’OEA même, entre autres la REMJA.

· L’aspiration à ce que les formations données par l’OEA en la matière puissent être certifiées, ce pour quoi l’on procède actuellement à l’établissement de normes.

· L’ordre dans lequel les formations sont données, c’est-à-dire premièrement le cour présentiel et ensuite les cours virtuels.

4. Autres questions

· La délégation du Mexique et la Directrice du Département de la sécurité publique ont rappelé aux délégations la tenue du “Dialogue intersectoriel sur les causes, les éléments déclencheurs et les facteurs multiples qui contribuent à la violence et à la criminalité, notamment le problème mondial des drogues”, à Mexico les 7 et 8 avril 2015. Cet événement est organisé conjointement par le Département de la sécurité publique de l’Organisation des États Américains et le Gouvernement du Mexique.

· En guise de préparation pour le Sixième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, qui se tiendra le 12 mars 2015 au siège de l’OEA, le Président par intérim du Forum a demandé le soutien des délégations pour accomplir les tâches de Rapporteur et de Vice-président du Forum. Les délégations d’El Salvador et de la République dominicaine ont offert d’accompagner le Forum en occupant ces deux postes, respectivement, de façon préliminaire.

· L’ordre du jour étant épuisé, la Présidente a clos la réunion.
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